

Situation juridique
En passant un contrat de gestion d’immeuble, le propriétaire d’un immeuble charge un organisme de gérance de la gestion de son immeuble. En général, l’organisme de gérance prend en charge tout ce qui se rapporte à l’entretien et à la gestion de l’immeuble, aux locataires, aux autorités, etc. D’ordinaire, il peut prendre lui-même des décisions financières jusqu’à un montant déterminé.
1. Définition du contrat de gestion d’immeuble
Du point de vue légal, le contrat de gestion d’immeuble est un mandat au sens de l’art. 394 ss. CO. Par ce contrat, le propriétaire charge l’organisme de gérance d’exécuter tous les travaux normalement liés à la gestion d’un immeuble. En échange d’honoraires de gestion annuels, l’organisme de gérance se charge de toutes les tâches en rapport avec l’immeuble et les locataires. En relèvent diverses facturations (eau chaude, chauffage, etc.), toutes les transactions et interactions avec les locataires (sélection, conclusion des baux à loyer, correspondance, résiliations, etc.), la gestion de l’entretien de la maison, les annonces, la maintenance de l’immeuble, la comptabilité, etc. Le contrat de gestion d’immeuble définit avec précision les tâches qui sont couvertes par les honoraires de gestion et celles qui ne le sont pas. En général, les parties conviennent d’une somme jusqu’à concurrence de laquelle l’organisme de gérance peut prendre lui-même des décisions financières (somme de compétence). Toutes les dépenses supérieures à ce montant doivent être définies préalablement avec le propriétaire et être autorisées par celui-ci.
2. Contenu du contrat de gestion d’immeuble
Principaux éléments du contrat de gestion d’immeuble:

· Nom/raison sociale, adresse des parties

· Désignation exacte de l’immeuble/des immeubles

· Contenu du contrat de gestion d’immeuble (en particulier les tâches de l’organisme de gérance): il est important que le contrat de gestion d’immeuble décrive les tâches de l’organisme de gérance aussi précisément que possible.
· Contrepartie du propriétaire (honoraires): il est important de déterminer les tâches qui sont couvertes par les honoraires et celles qui ne le sont pas. Les honoraires peuvent être un montant fixe ou un pourcentage des revenus locatifs.

· Début et fin du contrat ou délai de préavis

· Date et signature des parties
3. Durée et fin du contrat de gestion d’immeuble
Le contrat de gestion d’immeuble est un mandat au sens de l’art. 394 ss. CO. Les mandats sont obligatoirement résiliables de façon immédiate, et ce en tout temps. Si le contrat est résilié à contretemps, la partie résiliante est redevable de dommages-intérêts. Dans le contrat de gestion, il est cependant usuel qu’un délai de préavis soit convenu. Mais il est important de tenir compte du fait qu’un tel délai de préavis ne peut pas être reconnu dans le cadre d’un litige.

4. Forme du contrat de gestion d’immeuble
En principe, le contrat de gestion d’immeuble peut être passé de façon informelle, y compris verbalement ou tacitement. Cependant, il est recommandé, notamment pour des raisons liées aux justifications, de faire rédiger ce contrat par écrit, le cas échéant avec l’assistance d’un juriste.
Contrat de gestion d’immeuble
entre

Nom
Voie, N°, NPA Localité

ci-après «le propriétaire»

et

Nom
Voie, N°, NPA Localité

ci-après «l’organisme de gérance»

Préambule 

Considérant

que le propriétaire est le propriétaire foncier de l’immeuble [désignation de l’immeuble],

que l’organisme de gérance dispose de plusieurs années d’expérience dans la gestion d’immeubles d’habitation avec plusieurs parties,

que le propriétaire veut se décharger de la gestion de l’immeuble,

il est convenu et arrêté ce qui suit:

1. Objet du contrat
Le propriétaire charge l’organisme de gérance de la gestion de son immeuble aux conditions suivantes: 

Immeuble: 




[Désignation de l’immeuble]

Début de l’activité de gestion: 


[Date]

Somme de compétence par année:

[Chiffre] 
CHF

Date de décompte:


31 décembre

Honoraires de gestion par année:

[Chiffre] 
CHF, hors TVA [éventuellement. X % des 






revenus locatifs]
2. Etendue du mandat de gestion
L’organisme de gérance prend en charge l’ensemble des travaux nécessaires pour la bonne gestion de l’immeuble, en particulier les travaux suivants:

2.1 
Location
La location des bâtiments faisant partie de l’immeuble et leur transfert. En relèvent la collecte des renseignements sur les locataires, la conclusion, la modification et la résiliation des baux à loyer ainsi que l’établissement des procès-verbaux correspondants.

2.2 Fixation des loyers
Le contrôle régulier des loyers et toutes les prestations contractuelles accessoires. Il effectue les modifications de loyer en accord avec le propriétaire.
Variante (deuxième phrase): 
L’organisme de gérance est compétent pour la fixation des loyers.

2.3 Encaissement

L’encaissement des loyers, des dépôts éventuellement convenus et de toutes les prestations contractuelles accessoires (frais de chauffage, d’eau chaude, etc.) à l’échéance respective.

L’organisme de gérance peut emprunter la voie juridique pour la réalisation de l’encaissement.

2.4 
Relations avec les locataires et les autorités
Les relations orales et écrites relevant de la gestion normale d’un immeuble avec les locataires, les services publics ainsi que les tribunaux (y compris les autorités de conciliation).

2.5 
Assurances
Conclusion, surveillance et résiliation des contrats d’assurance:

En font partie l’assurance des bâtiments, l’assurance de choses pour les bâtiments et l’assurance responsabilité civile propriétaire d’immeuble.

Les risques d’accident, les indemnités journalières d’accident, les indemnités journalières de maladie ainsi que la responsabilité civile professionnelle du concierge sont assurés en lien avec le contrat de travail passé avec le concierge.

D’autres risques peuvent être assurés après accord avec le propriétaire.

L’organisme de gérance signale les sinistres à la compagnie d’assurance et mène ces cas à bonne fin avec la compagnie.

2.6 
Comptabilité/budget

La gestion de la comptabilité de l’immeuble conformément aux principes commerciaux et, sur demande, l’établissement périodique d’un budget.

2.7 
Décompte de charges d’exploitation, de chauffage et d’eau chaude
L’établissement et la réalisation des décomptes de charges d’exploitation, de chauffage et d’eau chaude ainsi que le décompte auprès des locataires conformément aux termes des baux à loyer.

La rémunération revenant à l’organisme de gérance pour l’établissement des décomptes est imputée aux locataires.

2.8 
Paiement des factures
Le contrôle et le paiement de toutes les dépenses concernant l’immeuble, telles que l’électricité, l’eau, l’évacuation des ordures, l’impôt immobilier, les factures de fournisseurs et d’artisans, les primes d’assurance ainsi que les intérêts hypothécaires et les amortissements.

Si les fonds nécessaires au paiement des factures font défaut sur le compte de gestion, l’organisme de gérance doit informer à temps le propriétaire et solliciter une couverture suffisante.

L’organisme de gérance ne supporte pas la responsabilité des conséquences d’un retard dans la mise à disposition de la couverture par le propriétaire. Si l’organisme de gérance avance des fonds, le propriétaire s’engage à assurer une couverture immédiate.

2.9 
Entretien de l’immeuble
Contrôle régulier de l’état de l’immeuble.

Organisation des réparations et des rénovations dans les limites de la somme de compétence et surveillance de la bonne exécution des travaux correspondants.

Si certains devis dépassent la somme de compétence, l’organisme de gérance soumet préalablement une demande de crédit au propriétaire. En sont exclus uniquement les travaux qui doivent être réalisés pour prévenir un dommage dont le risque est constaté.

2.10 
Maintenance du bâtiment
Conclusion, surveillance et résiliation des contrats de concierge.

Etablissement et imposition du règlement intérieur.

Mise à disposition des objets d’usage courant et des appareils nécessaires à la gestion réglementaire et à l’équipement du concierge.

2.11 
Contrats de maintenance
Conclusion, surveillance et résiliation des contrats de maintenance.

2.12 
Chauffage
Le maintien et la surveillance du chauffage, l’achat du combustible et l’établissement des décomptes correspondants.

2.13 
Réceptions de garantie

La sauvegarde des intérêts du propriétaire en cas de réceptions de garantie ainsi que lors de l’élimination des défauts de construction et défauts couverts par la garantie.

Information du propriétaire relativement aux prochaines réceptions et/ou inspections de l’immeuble dans des délais suffisants pour que le propriétaire ou un représentant mandaté par lui puisse également y participer.

Information du propriétaire sur les cas de construction et de garantie non insignifiants.

2.14 
Décompte

L’organisme de gérance établit le décompte de l’immeuble correspondant à la date de décompte et remet celui-ci au propriétaire. Le propriétaire est autorisé à examiner les documents et les justificatifs.

Si aucune réclamation n’est effectuée dans les 30 jours suivant la notification, le décompte est considéré comme accepté.
3. Honoraires de gestion
Les honoraires réglementaires sont facturés au propriétaire et imputés sur le décompte de gestion.

Les simples messages ou les questions au propriétaire sont compris dans les honoraires de gestion.

Les prestations qui ne sont pas incluses dans les honoraires de gestion comprennent notamment:

· les frais de renseignements sur les locataires, relatifs aux poursuites et d’ordre fiscal; 

· les frais d’annonce;

· les frais de PostFinance et les frais bancaires; 

· les frais de poursuite;

· les encaissements extraordinaires;

· les frais et taxes liés aux expulsions et procédures judiciaires;

· les frais d’avocat;

· les frais entraînés par l’élimination des défauts de construction et des défauts couverts par la garantie;

· la préparation et la réalisation des transformations et des rénovations importantes.

L’imputation séparée pour d’autres travaux a lieu après accord.

En ce qui concerne les comptabilisations des imputations séparées, il est renvoyé aux tarifs du SVIT.
4. Résiliation
Le présent contrat entre en vigueur à la signature réciproque et authentique et est ferme jusqu’au [date].

A l’expiration de la durée ferme du contrat, il peut être résilié à la date de décompte respective moyennant l’observation d’un préavis de six mois. La résiliation doit être adressée par courrier recommandé.
5. Documents
Le propriétaire met à la disposition de l’organisme de gérance l’ensemble des documents nécessaires à une bonne gestion, tels que le contrat d’achat, le contrat d’entreprise, la totalité des plans de construction, le plan du cadastre, une liste d’artisans, les polices d’assurance, etc.

A l’expiration du contrat, l’ensemble des documents administratifs doit être restitué au propriétaire.
6. Procuration
Le propriétaire donne à l’organisme de gérance procuration avec droit de substitution pour l’exécution de tous les actes juridiques résultant du présent contrat. Cette procuration comprend, en plus de la représentation vis-à-vis des autorités, la représentation dans le cadre des procédures relevant du droit du bail, des procédures sommaires (mainlevée, notification officielle des résiliations, procédures de sommation, affaires non litigieuses) ainsi que des procédures de recours conformes au droit des poursuites et faillites.

L’attribution d’un mandat à un avocat doit être convenue préalablement avec le propriétaire.
7. Modifications du contrat
Tout amendement ou modification du présent contrat, y compris de la présente clause, doit être convenu par écrit.
8. Nullité partielle
Si une disposition du présent contrat est ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l’objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Il en va de même en cas de lacune du contrat.
9. Droit applicable/for
Si le présent contrat ne contient pas de clause divergente, les dispositions relatives au mandat simple selon les termes de l’art. 394 ss. du Code suisse des obligations sont, pour le reste, applicables par analogie.

Le for est [localité de l’immeuble; variante (alternative): siège de l’une des parties].


Lieu et date



Lieu et date

___________________________

___________________________

Signature du propriétaire


Signature de l’organisme de gérance


